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Résumé : 



Textes de référence :Articles L. 121-1 à L. 121-10, L. 122-1 à L. 122-24, L. 123-
1 à L. 123-10 et L. 124-1 à L. 124-26 du code général de la fonction publique 
(CGFP), correspondant aux anciens articles 25 et suivants de la loi n° 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dans une 
rédaction principalement issue de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 
Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
Décret n° 2010-141 du 10 février 2010 relatif au Conseil général de 
l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux 
Décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission 
d’une déclaration d’intérêts prévues à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
Décret n° 2016-1968 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission 
d’une déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
Décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue 
Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans 
la fonction publique 
Arrêté du 10 février 2010 relatif à l’organisation du Conseil général de 
l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux 
Arrêté du 29 mars 2017 approuvant la charte de déontologie du Conseil général 
de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux 
Arrêté du 11 juin 2018 relatif au comité de déontologie du Conseil général de 
l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux 
Arrêté du 14 juin 2018 relatif à la fonction de référent déontologue au sein du 
ministère de l’agriculture et de l’alimentation 
Arrêté du 19 octobre 2018 relatif à l'obligation de transmission d'une déclaration 
d'intérêt prévue à l'article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires dans l'administration centrale et les 
établissements publics sous tutelle du ministère de l'agriculture et de 
l'alimentation 
Arrêté du 9 novembre 2018 fixant la liste des fonctions et des emplois dans 
l'administration centrale et les établissement publics sous tutelle du ministère de
l'agriculture et de l'alimentation soumis à l'obligation de transmission de la 
déclaration de situation patrimoniale prévue à l'article 25 quinquies de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
Arrêté du 14 décembre 2018 relatif à l'obligation de transmission de la 
déclaration de situation patrimoniale prévue à l'article 25 quinquies de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dans les
établissements publics sous la tutelle conjointe des ministères chargés de 
l'agriculture, des outre-mer et des sports 
Arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l'obligation de transmission de la 
déclaration d'intérêts prévue à l'article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dans les établissements 
publics sous la tutelle conjointe des ministères chargés de l'agriculture, de 
l'enseignement supérieur, des outre-mer et des sports 
Arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 
publique 
Note de service de la direction générale de l’enseignement et de la recherche 
(DGER) 2018-1992 relative aux enseignants chercheurs 
Arrêté du 11 mai 2022 relatif à l'obligation de transmission d'une déclaration 
d'intérêts prévue à l'article L. 122-2 du code général de la fonction publique dans
l'administration centrale et les établissements publics sous tutelle du ministère 



de l'agriculture et de l'alimentation















































































Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

Arrêté du 9 novembre 2018 fixant la liste des fonctions et des emplois dans l’administration 
centrale et les établissement publics sous tutelle du ministère de l’agriculture et de 
l’alimentation soumis à l’obligation de transmission de la déclaration de situation patrimoniale 
prévue à l’article 25 quinquies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires 

NOR : AGRS1824431A 

Le ministre de l’action et des comptes publics et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modi#ée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 

chapitre IV, ensemble la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modi#ée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret no 2016-1968 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration de 
situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portants droits et 
obligations des fonctionnaires, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – La liste des fonctions et des emplois mentionnés à l’article 2 du décret du 28 décembre 2016 susvisé 
est #xé dans le tableau #gurant en annexe du présent arrêté. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal of"ciel de la République française. 

Fait le 9 novembre 2018. 

Le ministre de l’agriculture 
et de l'alimentation, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général par intérim, 

P. MÉRILLON 

Le ministre de l’action 
et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 

et de la fonction publique, 
T. LE GOFF   
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ANNEXE 

I. – Emplois de chefs de service et de sous-directeur 

Secrétariat général Chef de service, secrétaire général adjoint 
Chef du service de la statistique et de la prospective 
Sous-directeur des statistiques agricoles, forestières et agroalimentaires 
Sous-directeur des synthèses statistiques et des revenus 
Chef du service de la modernisation 
Sous-directeur des systèmes d’information 
Sous-directeur, adjoint au directeur des affaires financières, sociales et logistiques 

Direction générale de la performance économique 
et environnementale des entreprises 

Chef du service du développement des filières et de l’emploi, directeur général adjoint de la performance 
économique et environnementale des entreprises 

Sous-directeur des filières agroalimentaires 
Chef du service de la compétitivité et de la performance environnementale 
Sous-directeur de la compétitivité 
Sous-directeur de la performance environnementale et de la valorisation des territoires 
Chef du service Europe et international 
Sous-directeur Europe 
Chef du service de la gouvernance et de la gestion de la politique agricole commune 
Sous-directeur de la gouvernance et du pilotage 
Sous-directeur de la gestion des aides de la politique agricole commune 

D i r e c t i o n  d e s  p ê c h e s  m a r i t i m e s  
et de l’aquaculture 

Chef du service, adjoint au directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture 

II. – Emplois de dirigeants d’établissements publics 

Institut national de l’origine et de la qualité Directeur général 
Président du conseil permanent 

Centre national de la propriété forestière Directeur général 
Président du conseil d’administration 

FranceAgriMer Président du conseil d’administration   
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